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ADAPTATION DU REGLEMENT DE TRAVAIL SUITE A L’HARMONISATION DES STATUTS 

        
Madame, Monsieur, 

Suite à l’harmonisation des statuts ouvriers/employés, le règlement de travail faisant référence aux 

anciennes dispositions légales doit être modifié. Nous vous présentons les mesures devant être adaptées 

ainsi que la procédure à suivre. 

I. Mesures à adapter  

Les dispositions suivantes doivent être modifiées suite à l’entrée en vigueur de la loi du 26 décembre 2013 : 

1) La disposition faisant référence à la période d’essai doit être supprimée ; 

 

2) La disposition mentionnant les délais de préavis ou faisant référence à la disposition légale traitant      

des préavis doit être modifiée; 

 

3) Il est désormais possible de déterminer, dans le règlement de travail, une période de la journée de 

maximum 4h consécutives, se situant entre 7 et 20h, durant laquelle le travailleur en incapacité se 

tient à disposition pour une visite du médecin-contrôleur à son domicile ou à une résidence 

communiquée à l’employeur. Cette nouveauté est purement facultative. Nous conseillons toutefois de 

ne prévoir cette obligation que durant les 15 premiers jours de l’incapacité. 

 

II. Procédure à suivre afin de modifier le règlement de travail 

En cas de modification des dispositions mentionnées aux points 1) et 2) ci-dessus, il vous suffit d’insérer une 

annexe dans votre règlement de travail mentionnant les délais de préavis applicables au personnel entré en 

service avant le 1
er

 janvier 2014 et à partir de cette date. 

La nouvelle version du règlement de travail doit faire l’objet d’un envoi au service compétent du Contrôle des 

lois sociales. Si votre établissement se situe à Verviers, ce document doit être adressé à la Direction de 

Verviers (Rue Fernand Houget 2 à 4800 Verviers). Une copie de cette nouvelle version doit également être 

donnée à vos travailleurs. 

Si vous désirez adapter votre règlement de travail et insérer la disposition mentionnée au point 3), vous 

devrez suivre la procédure complète de modification d’un règlement de travail.  

Cette procédure se déroule comme suit :  

 Dans le cas où il existe un Conseil d’Entreprise : 

 

C'est le Conseil d’Entreprise qui est chargé d’élaborer et de modifier le règlement de travail. 

 

- En cas d’accord,  il entre en vigueur 15 jours après la date de l'accord. 

 

- En cas de désaccord au sein du conseil d'entreprise, le président en informe le fonctionnaire compétent du 

Contrôle des lois sociales qui tente de concilier les points de vue divergents dans un délai de 30 jours.  

S'il ne parvient pas à concilier les points de vue, le différend est porté par le président du conseil 

d'entreprise devant la commission paritaire compétente. 
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 En l'absence de Conseil d'Entreprise, 

C’est l’employeur qui établit le projet de règlement de travail (ou sa modification). 

L’employeur doit afficher ce document dans un endroit visible par tous les travailleurs sur leur lieu de travail 

et laisser à leur disposition un cahier dans lequel ils pourront formuler leurs observations pendant un délai 

de 15 jours.   

Passé ce délai, l’employeur doit transmettre au fonctionnaire du Contrôle des lois sociales le projet de 

règlement ainsi que le cahier (qu’on appelle registre) et ce même si ce dernier ne contient aucune 

observation. Si votre établissement se situe à Verviers, ce document doit être adressé à la Direction de 

Verviers (Rue Fernand Houget 2 à 4800 Verviers). 

- S'il n'y a pas d'observations, le règlement de travail entre en vigueur le 15ème jour suivant celui de 

l'affichage.  

Il convient alors : 

 d’en remettre une copie papier à chaque travailleur et de lui faire signer l’accusé de réception 

figurant en dernière page du règlement ; 

 de garder une copie du règlement dans chaque lieu où des travailleurs sont occupés ; 

 d’afficher en permanence dans un lieu apparent et accessible, un avis mentionnant l’endroit où le 

règlement de travail peut être consulté directement par les travailleurs (soit sans passer par un 

intermédiaire). 

- S'il y a des observations, le fonctionnaire du Contrôle des lois sociales tente de concilier les points de vue 

divergents dans les 30 jours qui suivent le moment où le projet et le registre lui ont été transmis.  Si le 

fonctionnaire du Contrôle des lois sociales ne parvient pas à concilier les points de vue divergents, il 

envoie immédiatement une copie du procès-verbal de non-conciliation au président de la commission 

paritaire. 

 

III. Risque en cas de non adaptation du règlement de travail 

Dans le cas où votre règlement de travail ne comporte pas la mention des nouveaux délais de préavis, vous 

êtes passible d’une amende administrative s’élevant de 60 à 600 euros. Même si une certaine tolérance est 

d’application en ces premiers mois de 2014, nous vous conseillons dès lors vivement d’adapter au plus vite 

le règlement. 

Nous tenons par ailleurs à votre disposition un modèle complet de règlement de travail à jour ainsi qu’un 

modèle d’annexe mentionnant les délais de préavis applicables au personnel entré en service avant le 1
er

 

janvier 2014 et à partir de cette date. Nous vous les fournirons volontiers et gratuitement sur simple 

demande. 

Nous restons enfin à votre disposition pour toute question ou information complémentaire. 

 
 
 
 
                                                                                        Le département juridique  

 


